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L'ensemble des pièces à fournir : 

 Le présent dossier de demande d’aide dûment complété des documents ci-dessous,

 Un courrier de demande officiel du maire ou du Président de l'EPCI ayant compétence,

 Une note explicative décrivant le type d’équipement prévu, le plan de localisation, le devis et le plan de financement,

 Un document (extrait cadastral, titre de propriété…) précisant le statut public du terrain (domaine de la commune, chemin rural…) sur lequel le dépôt est localisé.

Pour plus de détails, le livret des aides est téléchargeable sur le lien suivant : http://www.essonne.fr/fileadmin/patrimoine_naturel/contenus/livret_nouvelles_aides_MAJ_2016.pdf 

Nature de l'opération
Seules les dépenses en investissement contribuant à lutter contre les dépôts sauvages de manière directe ou indirecte sont éligibles, dont notamment les actions suivantes :


Bénéficiaires 


 Les communes


 Les établissements publics de coopération intercommunale


Montant de l’aide potentiellement accordée 
L’aide est attribuée en investissement à un taux ne pouvant excéder 50 % du coût HT de l’opération, en complément du Fonds Propreté régional.


Condition d'attribution de l'aide


Critères de sélection
Analyse sur dossier, aide complémentaire au Fonds Propreté de la Région Ile-de-France.





 Fixer des objectifs, notamment en termes de réduction des dépôts sauvages, présenter les moyens proposés pour y parvenir ainsi que le suivi mis en place,








 Dispositifs de limitation des accès (barrières, panneaux, aménagement de fossés…),


 Dispositifs de surveillance (pièges photographiques, vidéosurveillance…),


 Panneaux de communication, signalétique…permettant la communication et la sensibilisation du grand public, des élus, des professionnels et de la maîtrise d’ouvrage.


 Etudes externalisées (diagnostics, plan d’actions),


 Proposer une échelle territoriale d’intervention pertinente,


 Associer à la démarche l’ensemble des partenaires concernés (collectivités, gestionnaires d’espaces, représentants de professionnels, associations, …).
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